
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
 VENDREDI 23 SEPTEMBRE 2016

En présence de : Mmes et Mrs Isabelle PEREZ, Maire, Daniel LAUDET, 1er adjoint, 
Raymonde CHIR, 2ème adjointe, Claire WETLI, Rodolphe CAQUINEAU, Patrick 
MAILLET, Patrice LEFEL.
Absente : Mme Muriel BODNAR
Excusés : M. Yves BART

La séance est ouverte par le Maire, Isabelle PEREZ, à 18h30.
Monsieur Daniel LAUDET est désigné secrétaire de séance.

Ordre du jour

RESSOURCES HUMAINES
- Document Unique : demande de subventions

IMMOBILISATION
- Echange d'un terrain avec M. Paillet, La Bruyère

FINANCES PUBLIQUES
- Ouverture d'une ligne de trésorerie

INFORMATIONS :
- travaux de voirie : bilan des travaux effectués et en cours
- EDF : enfouissement de lignes 
- PLUI : premiers diagnostics sur la commune
- Vente de l'ancienne forge
- SCOOP : démarche auprès du Pays Loire Val d'Aubois et lancement de l'opération
- préparation du programme d'actions 2017 (travaux et investissements à prévoir)
- rédaction du bulletin municipal n°2

Approbation du Procès-verbal du conseil municipal du 01 juillet 2016
Madame le Maire donne lecture du dernier procès-verbal du conseil municipal. 
Il est approuvé à l’unanimité des membres présents.

Délibération 2016-31 : Document unique – Demande de subventions

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la mé-
decine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale,

Vu l’article R4121-1 du Code du Travail préconisant la mise en place du document unique,

Vu l’article R4121-3 du Code du Travail demandant à l’employeur de mettre en œuvre des actions
de prévention,

Considérant qu’une politique de maîtrise  des risques préserve la  santé physique et  mentale  des
agents, assure une reconnaissance professionnelle et renforce l’image de marque de la collectivité,

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de s’engager dans une politique d’amélioration de
l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail et de solliciter une subvention du Fonds Natio-
nal de Prévention.



Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide 
- DE S’ENGAGER dans cette démarche à travers l’élaboration du document unique,
- DE SOLLICITER une subvention auprès du Fonds National de Prévention.

Echange d’un terrain, lieu-dit «     La Bruyère     »

La demande d’échange de terrain a été annulée par le requérant.

Délibération 2016-32 : Ouverture d’une ligne de trésorerie

La ligne de trésorerie n’a pas pour objectif de financer budgétairement de l’investissement mais
constitue un outil de gestion de la trésorerie. Elle évite de recourir durablement à l’emprunt alors
que les besoins de trésorerie ne sont que ponctuels dans l’attente du versement des subventions et
du remboursement de la TVA.

Une consultation a été lancée auprès de différents organismes bancaires.

Au terme de cette consultation, il est proposé à l’assemblée délibérante d’examiner les contrats se-
lon les conditions suivantes :

Caisse d’épargne La banque postale
Montant 50 000 € 50 000 €
Durée 12 mois 12 mois
Index des tirages EURIBOR EONIA
Marge +0.90 % +1.10 %
Commission d’engagement 150 € 250 €
Commission du mouvement 0 € 0 €
Commission non utilisation 0.10 % de la différence entre

le montant de la ligne et l’en-
cours quotidien moyen

0.10 %

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,

- DECIDE de contracter auprès de la Caisse d’Epargne, une ouverture de crédit d’un montant
maximum  de  50 000  €  telle  qu’énoncée  ci-dessus  pour  le  financement  de  ses  besoins
ponctuels de trésorerie,

- AUTORISE  Mme  le  Maire  à  signer  le  contrat  d’ouverture  de  crédit  avec  la  Caisse
d’Epargne     ainsi que toutes les pièces nécessaires à l’accomplissement de cette présente,

- AUTORISE Mme le Maire à procéder sans autre délibération aux demandes de versement
de  fonds  et  aux remboursements  des  sommes  dues  dans  les  conditions  prévues  dans  le
contrat.

Questions diverses

- Travaux de voirie : bilan des travaux effectués et en cours.
Les enduits à Clavière, le reprofilage au « Vieux Berthier » et au « Pré Morand » sont terminés.
Pour les travaux de la RD 2076, un busage bouché a occasionné un dépassement du coût initial du
devis. L’évacuation a été refaite. Il reste les avaloirs et les plantations à faire. Il faut soumettre le
projet d’aménagement paysager au centre de gestion de la route.
Les curages de fossés sont en attente de l’intervention de l’entreprise Boudot.



- EDF : enfouissement des réseaux.
Les fils nus au lieu-dit « Clavière » vont être changés par le SDE 18. Le réseau de moyenne tension
va être enfoui sur la traversée de la commune par EDF.

- PLUI : premiers diagnostics sur la commune.

L'engagement dans un PLUI a été pris par la Communauté de Communes fin 2015 et début 2016 et
un rapprochement a été fait avec le Pays Loire Val d'Aubois pour l'élaboration d'un SCOT.
L'échéance imposée par la loi est fixée au mois de mars 2017.
Le  bureau  d’étude  retenu  pour  l’élaboration  du  PLUi  est  le cabinet  CDHU  (Conseils  en
Développement  Habitat  et  Urbanisme)  de  Nevers,  qui  s’est  associé  à  IEA (Institut  d’Écologie
Appliquée) d'Orléans pour la partie environnementale, ainsi qu’à un cabinet d'avocats (ADAMAS).

Afin de lancer les différentes études, une réunion avec la Chambre d'Agriculture, la SAFER et la
DDT a eu lieu au siège de la CdC le 8 juillet 2016 pour l'établissement d'un diagnostic foncier
agricole et une réunion a été organisée avec le cabinet d'étude le 6 septembre 2016.

L'objectif,  dans  un  premier  temps,  est  l'élaboration  d'un  rapport  de  présentation  établissant  un
diagnostic du territoire et d'un PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durable).

Les  OAP  (Orientations  d'aménagement  et  de  Programmation)  préciseront  les  modalités
d'urbanisation.  Un zonage sera effectué (U :  Urbaine,  AU : A Urbaniser,  A :  Agricole,  N :  zone
Naturelle) et pour chaque parcelle un règlement sera établi.
Des documents annexes préciseront les servitudes d'utilité publique et autres particularités.

Les différentes phases d'un PLUI sont les suivantes     ;

Phase  1 :  Diagnostic  du  territoire,  état  initial  de  l'environnement  (milieux  physiques,
géologiques, hydrologiques, risques naturels et industriels, pollutions, potentiel énergétique, faune,
flore etc.)

Définition des enjeux : atouts, faiblesses et opportunités du territoire

Phase  2 :  Orientations  et  choix  en  matière  de  logements,  de  terrains  constructibles  et
organisation de réunions publiques

Phase 3 :  Zonage (2 réunions  par commune prévues) :  établissement  de plans  traduisant
graphiquement le PADD avec des règlements écrits accompagnés de dessins explicatifs et  OAP
tenant compte des évaluations environnementales (faune, flore, site natura 2000 etc.)

Phase 4 :  Phase administrative avec PPA (Partenaires associés,  CCI,  DDT etc.)  et  phase
juridique vérifiant la conformité du PLUI

Planning 2016 de la 1ère phase     :
– Fin septembre : visite dans les communes
– Octobre : réunions avec la SAFER et la Chambre d’Agriculture
– Novembre : études sur Sancoins
– 9 décembre : validation du diagnostic



La finalisation du PLUI est prévue dans 2 ans. Son coût est estimé à 150 000 euros.

Le  cabinet  d'étude  se  rendra  à  Mornay  le  27  septembre  2016  à  10h.  Un  premier  document
d'évaluation des biens communaux lui sera remis à cette date.

- Vente de l’ancienne forge.
Une visite est organisée le samedi 01 octobre à 11h. La vente se fait par Century 21 pour un prix de
vente de 30 000 € négociable.

- SCOOP : démarche auprès du Pays Loire Val d’Aubois et lancement de
l’opération.

Une rencontre est  organisée samedi 24 septembre avec une habitante de la commune ayant les
compétences pour gérer cette société.
Un questionnaire a été préparé et sera transmis aux habitants. Une réunion publique sera ensuite
organisée pour permettre aux personnes intéressées de prendre des parts sociales.

- Préparation du programme d’actions 2017 (travaux et investissements à
prévoir).

Le programme d’actions 2017 et les devis devront être établis au dernier trimestre 2016 afin de
préparer le budget 2017 et faire des demandes de subventions.

- Rédaction du bulletin municipal n°2.
Daniel LAUDET a préparé un article sur l’école qui sera situé en pages centrales du bulletin.
Autres thèmes abordés : travaux de voirie de la RD 2076, article sur le Gour, le logement de « la
Bariette » réhabilité, projets 2017.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00.


